
Sous-alimentées, fatiguees, traumatisees, de nombreu-,
ses femmes enceintes ont perdu leur enfant, d'autres
ont eu des descentes d'organes ou sont devenues ste-
riles.

Le resultat en est que pendant toute cette période
it y a eu tres peu de naissances et la plupart des
nouveaux-nes sont morts. Si l'aide n'arrive pas de
suite, les quelques survivants risquent de mourir
egalement.

Sr Frangoise Vandermeersch n'a pas cesse de repeter
qu'au-dela des divergences politiquet'et iddologi-
ques it faut agir dans l'immediat le plus proche

QUE FAIRE?

EnvoyeA de Tangent
- pour une aide d'urgence (il faut immediatement et
jusqu'a fin decembre: riz: 16o.000 t; huile vegeta-
le: 8.000 t; sucre: 15 t; des medicaments; des moyens
de transport)
- pour une aide a moyen terme, dont depend l'avenir
du pays: soutien dans le domaine medical et para-
medical, du developpement agricole et de l'enseigne-
ment.

Vous in6oAmeA et inpitmen
tous vos proches, les groupes auxquels vous parti-
cipez, de maniere a ne pas en rester a une emotion
ephemere, mail a debaucher sur une rdflexion et une
action collective, en demandant aux pouvoirs publics
de prendre leurs responsabilites, et exiger que
s'exerce la responsabilite de l'ensemble de la cam-
munaute internationale.

pour eviter qu'un peuple disparaisse. En ce qui con-

cerne l'aide, elle a dit que pendant longtemps les
organisations internationales n'ont pas voulu recon-
naltre le nouveau regime et que ce serait la l'uni-
que raison du non-achemineinent de l'aide aux Cam-
bodgiens dans la misere.

Ayant fait partie de l'equipe d'accompagnement de
la cargaison de medicaments et d'aliments transpor-
'Les par Cargolux au Cambodge, elle a assure que les
produits ont ete acheminds en un temps record aux
hommes conCernes et qu'elle a rarement vu un aussi
bon fonctionnement dans un pays du Tiers Monde.

- Comite Luxembourgeois de Soutien aux populations

du Vietnam, du Laos et du Cambodge (CLSPVLC)
CCP 63 801-72
ou
Dr Carlo Steffes
CCP 62 38o-o9, avec la mention:"Solidarité avec
le Cambodge"

- Croix Rouge Luxembourgeoise
Mention:"Kampuchea"
Cheque postal:	 11-11
Banque Internationale: 3-1o1/754o
Banque Generale:	 37o/422oo/21
Caisse d'Epargne:	 i000/1279-4
Caisse Rurale:	 4777/009

Communiquri. paA VAFC-SotidaAitg lieAs-Monde Le .9
/To/79 4 toute La pAez.oe tuxeMbouAgeoise, ce texte
a "M pubtil pan Le 4eut. "R gpubticain LoAAain".

Au numero 32-33 de "forum" paru en juillet dernier
notre collaborateur Guy Krettels avait presente une
initiative des Commissions "Justice et Paix" de
1'Eglise catholique et "Eglise et Cooperation au De-
veloppement" del'Eglise protestante en Belgique pour
lutter chez nous contre l'Apartheid en Afrique du
Sud. Ces deux commissions interpellerent certaines
banques belges qui par leurs investissements dans ce
pays contribuent au maintien du regime raciste. L'ar-
ticle informatif de Guy s'etait termind par un appel
au Luxembourg pour qu'il fasse de meme aupres de ses
lo5 banques. La redaction, par une notice jointe
Particle, avait invite la Commission luxembourgeoise
"Justice et Paix" a repondre a cet appel en imitant
l'initiative de sa consoeur belge.

Jusqu'ici cette invitation est restee sans reponse.
Le but que la commission sociale du synode diocesain
assigne a cet organisme - "DuAch ihAe AAbeit sat sie
beitAngen zuA Beduutseinz—und Gebviasenobitdung zu
pottachen and zoziaten FAagen and PAobtemen, die
zich heute atetten (...) auch abet die hewte so wich-
tigen PAobteme, die die Entmicktang . deA. WitkeA, die
Genechtigkeit and den FAieden sowit die AneAkennung
den. MenachenAechte bed`' en, sat zie au4 chAatti-
aka Sicht and YetantwoAtung 1n4oAmation4- and BiE-
dungsatbeit teaten" - lui semble inconnu jusqu'a ce

jour. On n'a guere entendu d'une action concrete de
sa part.

C'est donc du bulletin d'information de la Commission
beige que nous reproduisons une prise de position de
la conference episcopale du Quebec.

Quand de telles paroles seront-elles dites au Luxem-
bourg? L'appel pour mettre fin aux actes de violence
en Rhodesie, signe en fevrier 1977 par notre eveque,
ensemble avec les presidents des conferences dpisco-
pales germanophones ( LW, 17.2.77 ), ressemble dans
ce contexte de plus en plus a une prise de position
hypocrite et paternaliste, car elle n'a jamais ete
suivie d'actes concrets, engageant notre responsabi-
lite d'occidentaux qui profitons de la situation en
Afrique australe.

Il y a quelques semaines le premier ministre sud-afri-
cain, M. Botha, a annonce devant le congres de son
parti nationaliste que les mesures d'Apartheid "in-
utiles" seraient progressivement abolies. I1 existe
donc selon lui une Apartheid "utile": Utile a qui?
Pour les dveques canadiens it n'y a pas que les
blancs d'Afrique qui pourront repondre "a nous" ...

m.p.
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Les èveques canadiens et les investissements en R.A.S.

Confrontes au meme probleme des prets et cre-
dits financiers au gouvernement sud-africain, la
Conference Episcopate du Canada a adresse une
lettre le 11 mai 1978 a Monsieur Fred H. MC
Neil, president du Conseil d'Administration de
la Banque de Montreal. Vu ('importance de cette
prise de position, nous avons cru utile d'en Bon-
ner, ici dans ces colonnes, de larges extraits.
C'est Monseigneur Quellet qui parle au nom de
la Conference des Evéques catholiques du Ca-
nada.

"J'aimerais préciser que nos observations ne
s'adressent pas exclusivement a votre ban-
que. Cependant, votre prise de position du 16
janvierdemier nous foumit l'occasion de sou-
ligner comment, a notre avis, les valeurs de
l'avangile de Jesus-Christ, devraient appor-
ter un dclairage qui permette au monde des
affaires de s'interroger sur les politiques aco-
nomiques parce qu'elles touchent le vie d'un
três grand nombre d'humains. L'action socia-
le de l'Eglise s'inspire du message dvangdli-
que de justice qui invite a être solidaires des
pauvres, des dèshèritès et des opprimés.
L'èvangile, en effet, rejoint tout ce qui est hu-
main; et, pour cette raison, l'Eglise est pro-
fondement convaincue que les questions
6thiques et religieuses ne peuvent étre disso-
ciees des raalitèsèconomiques, politiques et
sociales contemporaines. (—)

Depuis le Ile Concile oecurnênique du vati-
can, l'Eglise catholique s'intèresse plus acti-
vement aux injustices faites aux populations
du Tiers Monde. Au cours de ce Concile, les
evdques de l'Am&ique latine, de l'Afrique et
de l'Asie ont insist-6 sur les problêmes
urgents de pauvret6, de sous-deve/oppe-
ment, ainsi que sur la violation croissante des
droits humains dont souffrent aujourd'hui les
deux tiers de l'humanitè. Durant la derniêre
décennie, it est devenu de plus en plus evi-
dent pour bon nombre de pasteurs de l'Eglise
du Tiers Monde, que les ressources de leurs
pays ne sont pas exploit6es pour rèpondre
aux besoins du peuple dans les domaines de
l'alimentation, du vétement, de l'habitation,
de l'emploi, de I'dducation, de la sante et des
autres biens nacessaires a une vie pleine-
ment humaine. Au contraire, les ressources
de leurs pays sont exploitees surtout en fonc-
tion des intar6ts des corporations transnatio-
nales, des pays occidentaux industrialises,
ainsi que des elites locales et des regimes
dictatoriaux. En raponse a ces appels a la jus-
tice, les messages sociaux et les encycliques
du pape Paul VI, les conclusions du Synode
mondial (1971) des aveques sur la justice,
ainsi que les declarations des èvéques cana-
diens sur les questions sociales ont maintes
fois invite les chratiens a s'engager en ce do-
maine. (..

Notre position au sujet des prets consentis
par des banques canadiennes au gouverne-
ment de l'Afrique du Sud se cornprend mieux
si l'on se rappelle que l'Eglise catholique du
monde entier a condamn6 ce regime d'apart-
heid qui constitue un crime contre l'humanité.
Associ6e a la population noire dans la lutte
sur des questions de vie et de mort, l'Eglise
catholique de l'Afrique du Sud a manifesto
une plus vive opposition a ce regime par di-
verses . mesures allant jusqu'au dèfi de la loi
exprimd dans l'intègration des 6co/es catho-
liques. En solidaritè avec les Eglises de l'Afri-
que du Sud, les principales Eglises chrêtien-
nes du Canada ont multipli6 leurs interven-
tions a uprds des grandes institutions qui trai-
tent avec le gouvernement de ce pays afin
qu'elles se servent de leur pourvoir économi-
que et de leur influence morale pour cldman-
teler le systéme de l'apartheid. Ces interven-
tions de l'Eglise ont surtout mis l'accent sur
les relations d'a ffaires du Canada avec l'Afri-
que du Sud, sur les activitd s dans ce pays de
plusieurs corporations (sociètès) canadien-
nes, de méme que sur les prets consentis par
les banques canadiennes au gouvernement
de l'Afrique du Sud et a ses agences.

La raison premiere de notre opposition aux
prets bancaires consentis au gouvernement
de l'Afrique du Sud tient aux effets des inves-
tissements strangers sur le systême. Aprés

trente ans, au cours desquels les pays occi-
dentaux industrialises ont injects des mil-
liards de dollars dans l'économie centrale de
ce pays, les structures essentielles de l'apar-
theid, c'est-à-dire I'asservissement de la ma-
joritê noire et /a separation des races, de-
meurent absolument intactes. Quoique l'in-
dustrialisation ait amens plus de Noirs sur le
marchè du travail, ces derniers fournissent
manifestement une main-d'ceuvre a bon
marche au profit de la croissance industrielle;
its sont soumis a de misèrables conditions
salariales, ne connaissent aucun droit a la
syndicalisation et vivent dans /a misére en
plus du phènomé ne legalise de /a destruction
de la vie familiale.
Bien qu'il soit difficile de porter un jugement
catègorique sur ces questions, nous som-
mes d'avis qu'un nombre important de prets
bancaires canadiens accordès au gouverne-
ment actuel d'Afrique du Sud, ne servent qu'a
renforcer la politique d'apartheid de ce gou-
vernement, de m&ne qu'a faire reculer
rècheance de l'établissement de conditions
de vie justes pour la majorite. noire. En cldpit
des opinions contraires, peut-il subsister
encore un doute sur le fait que les prets
accordes par les institutions bancaires occi-
dentales sont utilises par le gouvernement
d'Afrique du Sud a des fins militaires et pour la
defense arrn6e?

his INFO A la Commission justice et Paix Midas le
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